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IMMIGRATION 
Communiqués de Presse  

M anifestement en plein dé-
sespoir politique, le ministre 
de la Sécurité publique a 

annoncé le lancement d’un projet-
pilote qui comprend une version allé-
gée du fonds de sécurité libéral pour 
les groupes ethno-culturels en dan-
ger. 
 « Il est relativement clair que le gou-
vernement est complètement à cours 
d’idées, a déclaré Susan Kadis, dé-
putée fédérale de Thornill. Stéphane 
Dion a dit dès le mois de mars qu’un 
futur gouvernement libéral mettrait en 
place un fonds spécial pour assurer 
la sécurité des groupes en danger et 
il n’a jamais manqué une occasion 
d’exprimer son soutien aux groupes 
qui sont particulièrement susceptibles 
d’être la cible de crimes motivés par 
la haine. » 
Le 2 novembre 2006, alors qu’il était 
candidat à la direction du Parti libéral, 
M. Dion a annoncé qu’il appuyait la 
création d’un fonds fédéral pour com-
penser les coûts supplémentaires 
assumés par les groupes en danger 
pour assurer leur sécurité. 
En mars dernier, M. Dion a prononcé, 
en tant que chef du Parti libéral, un 
discours dans lequel il présentait une 
politique de justice complète qui en-
gagerait un futur gouvernement libé-
ral à créer un fonds de sécurité pour 
compenser les coûts assumés par 
les écoles confessionnelles, les cen-
tres communautaires et les lieux de 
culte exposés au danger. 
Le 13 juin, M. Dion a annoncé la 
création d’un groupe de travail parle-
mentaire, préside par Mme Kadis, 
pour accélérer la mise en place d’un 
fonds spécial de façon à assurer la 
sécurité des groupes ethniques et 
culturels en danger partout au Cana-
da. Depuis lors, le groupe de travail a 

consulté plusieurs de ces groupes à 
Vancouver, Winnipeg, Toronto, Mon-
tréal et Halifax, et se rendra bientôt à 
Edmonton. 
 À la suite de ces consultations, les 
membres du groupe de travail libéral 
du financement des mesures de sé-
curité remettent en cause la démar-
che du gouvernement Harper sur 
cette question. 
 
 « D’après ce que nous avons enten-
du de la part des groupes concernés 
aux quatre coins du pays, la démar-
che "pilote" hésitante des conserva-
teurs laissent des questions encore 
plus importantes sans réponse, par 
exemple celle de leur volonté d’assu-
rer la rétroactivité du financement », 
a déclaré Mme Kadis. 
 « Pendant que le gouvernement 
conservateur minoritaire était occupé 
à reprocher aux fonctionnaires sa 
propre apathie, le Parti libéral a pris 
le temps de consulter les groupes les 
plus susceptibles d’être victimes de 
crimes motivés par la haine. Un gou-
vernement libéral prendra les mesu-
res qui s’imposent pour protéger ces 
groupes. » 
 « Il est clair que c’est le Parti libéral 
qui travaille aux côtés des groupes et 
des collectivités concernés, et c’est 
lui qui obtient des résultats, a déclaré 
la sénatrice Mobina Jaffer, vice-
présidente du groupe de travail. Les 
mesures annoncées par les conser-
vateurs ne laissent aucun doute 
quant au fait que nous poussons le 
gouvernement à agir dans l’intérêt 
des Canadiens. » 
 

Source:  Bureau de Susan Kadis 

SIGNATURE D'UNE ENTENTE INTERIMAIRE ENTRE LE 
GOUVERNEMENT DU QUÉBEC ET LES ELUS DE LA         

REGION DE MONTRÉAL 

L e gouvernement du Québec 
et la Conférence régionale 
des élus (CRE) de Montréal 

ont signé une entente intérimaire de 
partenariat en immigration, à hauteur 
de 375 000 $, qui permettra, au 
terme de l'année 2007-2008, de fi-
nancer des projets concrets et de 
finaliser les préparatifs d'un partena-
riat qui s'étendra sur trois ans. 

Cette entente de régionalisation pré-
voit que le ministère de l'Immigration 
et des Communautés culturelles in-
vestira 200.000 $, alors que la CRE 
de Montréal injectera 175 000 $.  

Ces sommes seront consacrées à la 
mise en oeuvre des priorités décou-
lant du Plan d'action de la région de 
Montréal en matière d'immigration, 
d'intégration et de relations intercultu-
relles. 

Rappelons que ce plan d'action, qui 
s'inscrit dans le Plan d'action gouver-
nemental Des valeurs partagées, des 
intérêts communs, est le résultat de 
travaux amorcés précédemment en-
tre la CRE de Montréal et les parte-
naires régionaux. 

«Notre partenariat avec la Confé-
rence régionale des élus de Montréal 
est déjà bien établi, a déclaré la mi-
nistre de l'Immigration et des Com-
munautés culturelles, Mme Yolande 
James. Notre gouvernement s'en-
gage à investir financièrement afin 
d'assurer la continuité de nos actions 
en mettant en oeuvre dès maintenant 
des projets structurants tout en pré-
parant les étapes d'un partenariat à 
plus long terme.» 

Pour le président de la CRE de Mon-
tréal, M. Claude Dauphin, cette en-
tente est fondamentale pour la ré-

gion. «Montréal s'est édifiée par des 
vagues d'immigration provenant d'ho-
rizons fort différents. Cette diversité, 
qui nous caractérise, est un atout 
précieux pour notre développement, 
et grâce à cette entente nous serons 
mieux en mesure d'assurer l'essor de 
notre collectivité», a précisé M. Dau-
phin. 

Pour la période 2007-2008, les par-
ties s'entendent pour susciter et réali-
ser des projets qui contribueront aux 
objectifs du Plan d'action de la région 
de Montréal tout en sensibilisant les 
différents partenaires autour des en-
jeux liés à l'immigration, à l'intégra-
tion et aux relations interculturelles 
en vue de convenir d'une prochaine 
entente triennale, fruit des efforts 
concertés. 

La région de Montréal est le premier 
lieu d'établissement des personnes 
immigrantes. 

Plus de 115 000 personnes immi-
grantes originaires d'une centaine de 
pays se sont établies dans la métro-
pole québécoise entre 2001 et 2005 
et y étaient toujours présentes en 
2007. 

    «Cette entente confirme encore 
une fois la volonté de notre gouver-
nement d'agir concrètement pour 
aider les personnes que nous ac-
cueillons sur notre territoire. Ce par-
tenariat est le résultat d'une collabo-
ration fructueuse entre des acteurs 
qui épousent la même vision du fu-
tur», a conclu la ministre Yolande 
James. 

 

    Source :  Nathalie Angibeau 

 

Le gouvernement conservateur présente une version 
allégée du plan libéral en faveur de la sécurité 


